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I^eprIsentans  du  Peuple, 


La  commiffion  que  vous  avez  chargée  de  vous  faire  un 
rapport  fur  la  réfolucion  du  26  germinal  dernier,  relative 
aux  tranfadions  entre  particuliers,  antérieures  au  premier 
2.  A 


Janvier  179Î  »  &  poftérieures  à  la  publication  de  la  loi  cîi3 
29  meflidor,  an  4  9  vous  en  a  propofé  le  rejet  dans  la  féance 
du  2.3  prairial  J'ai  examiné  fes  motifs  avec  attention  ôc 
impartialité*,  je  n'ai  pu  partager  f®n  avis  :  je  viens  vous 
foumettre  mes  réflexions. 

Cette  réfolution  contient  douze  articles.  Parlant  pour  fon 
approbation,  &  ne  voulant  point  abufer  des  momens  que 
vous  daignez  m'accorder ,  je  tairai  tous  ceux  fur  lefquels  je 
fuis  d'accord  avec  votre  commiUion.  Je  ne  difcuterai  donc 
que  les  articles  IV,  V,  VII,  VU!  &  X  qu'elle  rejette  ou 
critique  ;  tous  les  autres  étant  revêtus  de  fon  affentiment. 

Je  prendrai  chaque  article  dans  fon  ordre  numérique  \  je 
m'écarterai  en  cela  du  plan  du  rapport,  mais  je  le  croift 
néceffaire  pour  l'intelligence  de  la  difcuflion. 

Vous  vous  rappelez,  fans  doute ,  citoyens  légiflateurs ,  que 
l'article  II  de  la  réfolution  veut  «  que  toutes  les  obligations 
»  d'une  date  antérieure  au  premier  janvier  1791,  &  celles 
»  poftérieures  à  la  publication  de  la  loi  du  29  meflidor,  tu* 
»  4 ,  foient  acquittées  en  numéraire  métallique  fans  réduc- 
n  tion  j  »  &  que  l'article  III  veut  également  «  quelesobliga- 
„  tiens  contradées  dans  les  départemens  réunis  par  diffé- 
»  rentes  lois  à  l'ancien  territoire  de  la  République  françaife, 

*  am{i  qUe  dans  ceux  de  l'île  de  Corfe  &  des  colonies,  avane 
„  l'introduction  dans  ce  pays  du  papier- mon  noie  ,  foienc 

*  pareillement  acquittées  en  numéraire  métallique.  >» 

Par  une  efpèce  d'exception,  ou  plutôt  par  un  ajouté  à  ces 
deux  règles ,  l'article  IV  ordonne  «que  les  obligations  donc 
»  le  ticre  produit  n'anroit  pas  une  date  antérieure  au  premier 
•9  janvier  1791 ,  ou  à  l'introdudion  du  papier- monnaie  dans 

*  les  pays  énoncés  en  l'article  précédent,  foient  pareillement 
»,  acquittées  en  numéraire  métallique,  pourvu  que  ce  titre 
»  rappelle  un  ade  ou  un  droit  certain  antérieur,  ou  qu'il 
»,  foit  prouvé  qu'il  repréfente  un  ade  antérieur  à  Tune  ou  l 
„  l'autre  de  ces  époques,  fuivant  les  pays  pour  lefquels  elles 
çt  font  fixées.^ 


Ainfi ,  deux  conditions  pour  que  les  obligations  dont  il 
$  agit  loient  acquittées  en  numéraire  : 

La  première,  que  le  titre  rappelle  un  aâe  ou  un  droit  cer- 

KrX?eil7U  Premier  jânV?er  1791'  o«  i  l'époque  de 
râxticle  ilîT   "  PaPier-œonnoie  da'*  M  P*ys  d/fîgnés  en 

rieur3^0"^'  foit  F r°Uvé  (Ju'il  rePréfente  un  aâe  anté- 
rieur a  1  une  ou  à  l'autre  de  ces  époques. 

•  Votre  commiuîon  accorde  la  première  condition:  mais 
elle  re;ette  la  féconde  La  féconde' eft  pourtant  une  fu'ite  de 
la  première,  ou  plutôt  la  première  &  la  féconde  ne  font 
qu  une  feule  &  même  condition,  puifqu  elles  tendent  toutes 

an"iieur.r°UVe        n"    d      g?  aV6C  un  a£ie 

En  effet,  en  rappelant. dans  un  aâe  de  i793  un  aâe  de 
àïs  lnrZ^  T  aCqHis  e"  179°>  quelle  a  été  l'intention 

pren^er   o„  rf  1-    6  V0'r  q"e  afte  rePréfente  ** 

premier ,  ou ,  fi  l  on  veut,  que  ce  dernier  aâe  n'eft  qu'un  feu! 

*  f%?  a?C,le  Premier  :  mais  iVre  la  même  chofe  en 
remp  tfTant  la  féconde  obligation'/  ckà-dire,  en  prouva, 

aâe  i  T-  ,éga!eS  ^  Va&*  de  J793  représente  un 
doi  t  ™   r0"  u-CqUi  6,1  r«b"  Les  de"*  ^"oitions  ont 

din  al™'*'  •  )et>  k  même  but'k  Pteuve  de  l'identité 
d  un  aâe  pofteneur  avec  un  aâe  antérieur.  Pourquoi  donc 
adopter  l'une  &  rejeter  l'autre?  Il  y  a  dans  cettelp  S 
«me  inconfequence  &  une  contradiâion  révoltantes.  F 

tion  lèrt  7inte,nanC  'eFnre  de  Preuve  admis  Fur  l'exéca- 

£ame„  dP  P°  .  T*' "T*  C'eft  Cô  <>ui  n0"s  con°""  * 
I examen  de  1  article  V,  amfi  conçu  :  «La  preuve  ci-defTus 

»  Pourra  être  faite  non-feulement  par  écrit,  mais  encore  par 

»  les  «durons  de  la  correfpondance  des  parties,  par  ceE 

fît  faits  rS'-  T1™*  °U  "P***  P«  1  «gatoS 
»  lut  faits  &  articles;  par  témoins  lorfqu'il  y  aura  un  com- 

»  mencement  de  preuve  par  écrit;  enfin,  ?L  le  foment  a 

A  3, 
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Votre  commiflion  s'élève  contre  tous  ces  genres  de  preuve, 
&  n'en  admet  aucun.  Je  ne  le  croirois  pas  fi  le  rapport  n  eut 
été  imprimé  &  diftribué,  fâchant  fur-tout  que  cette  com- 
miflïon étoit  compofée  en  grande  partie  de  gens  de  loi,  aux 
lumières  defquels  je  rends  le  plus  parfait  hommage. 

J'ai  prêté ,  en  1 790 ,  trois  mille  liv.  en  numéraire ,  payables 
en  1791  °,  en  1792  ou  i793  -,  ou  j'ai  vendu  ,  dans  le  même 
temps ,  pour  3,ooo  livres  de  marchandées  en  numéraire  , 
payables  aux  mêmes  époques.  Le  paiement  ne  s  eft  point  effec- 
tué. Les  billets  ont  été  renouvelés  à  chaque  échéance  ;  mais  le 
mot  de  numéraire  n'y  a  pas  été  exprimé  ,  foit  par  oubli  , 
foit  parce  qu'une  loi  atroce  me  le  defendoit  fous  peine  de 
mort  :  &  je  ne  ferai  pas  admis  a  prouver  par  les  lettres  de 
mon  débiteur,  par  les  miennes  qui  fe  trouvent  en  fa  poilei- 
fion,  par  nos  regiftres  ,  par  nos  livres-journaux  relpeftits , 
fi  nous  fommes  dans  le  commerce,  que  le  billet  de  i796  , 
dont  je  fuis  porteur,  eft  le  même  que  ce  m  qui  avoir  ete 
foufcrit  à  mon  profit  en  ^90  ,  puifqu  il  a  a  même  fomme 
&c  la  même  créance  pour  objet!  Si  mon  debireura  la  mau- 
vaife  foi  de  nier  cette  identité,  je  ne  pourrai  pas  le  hure  in- 
terroger judiciairement  fur  ce  point ,  &  exiger  de  lui  une  dé- 
claration folemneile  &  précife  !  je  ne  pourra,  pas  lui  de- 
mander fon  ferment  décifoire ,  &  par  la  le  rendre  marne  & 
conftituer  juge  dans  fa  propre  caufc  !  je  ne  pourra,  pas :  enta» 
être  admis  à  la  preuve  teftimon.ale  du  prêt,  lorfque y  aurai 
en  ma  faveur  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

Non  il  ne  peur  en  être  ainfi.  Je  dois  être  admis  à  tous 
ces  genres  de  preuve;  ,1s  font  ma  propriété  Je  ne  peux  en 
être  privé  fans  «juftiee  &  fans  violer  la  conftitutiop . 

En  effet,  en  ,790,  où  j'ai  prêcé  ;  en  1791  ,  i79a  & 
**f  ois  bdlets  ont  été  .renouvelés,  l'ordonnance  ci- 
vile9 de  1667,  celle  du  commerce  de  i673  ,  qui  plus 
%  un  nfage'conftanr,*  une  jurifprudence  certaine  dans 
tous  les  tnbunaux,  afluroienc  &  garanuflo.en  a  cous  s  c 
coyens  les  différens  genres  de  preuve  dont  il  s  agit.  Il  y  - 
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plus  :  ils  les  aiîurent  Se  les  garantirent  encore  aujourd'hui  ; 
car  ils  fubfiftent  Se  font  fuivis  comme  ils  l'étoient  alors.  L'art. 
V  de  la  réfolution  ne  contient  donc  aucune  difpofition  nou- 
velle elle  ne  fait  que  rappeler  ôc  confirmer  les  difpofitions 
des  lois  5  Se  les  ufages  qui  nous  ont  régis  jufqu'à  ce  moment, 
ôc  qui  nous  régifient  encore. 

Votre  commifiïon  ne  peut  donc  être  écoutée  dans  le  rejet 
qu'elle  propofe  :  ce  feroit  revenir  far  le  pafle,  ce  feroit  priver  les 
citoyens  de  droits  acquis  }  ce  feroit  attentera  leur  propriété  y 
ce  feroit  enfin  donner  à  la  loi  un  effet  rétroactif  contre^  la 
la  difpofition  précife  de  la  conftitution  qui  veut,  article  1 4 
de  la  déclaration  des  droits  ,  «  qu'aucune  loi ,  ni  criminelle, 
»  ni  civile  ,  ne  puiffe  avoir  d'effet  rétroactif.  » 

Quoi  !  ces  genres  de  preuve  ont  été  admis  fous  la  monar- 
chie, dans  un  temps  où  le  bon  plaifir  ôc  la  volonté  d'un  feul 
faifoient  la  loi  ,  ôc  ils  ceiTeroient  de  l'être  dans  une  Républi- 
que où  la  juftice  ôc  la  vertu  doivent  faire  les  lois!  Ils  au- 
ront été  mis  en  ufage  dans  un  temps  où  il  ne  tenoit  qu'an 
créancier  de  prendre  toutes  fes  sûretés ,  ôc  de  ftipuler  à  fon 
aife  Se  â  fon  gré  fes  intérêts  ;  ôc  vous  les  interdiriez  pour  un 
temps  où  la  vérité  dans  les  conventions  conduifoit  le  créan- 
cier &  même  le  débiteur  à  lecharaud  ^  ôc  par  là  vous  aboli- 
riez des  lois  qui,,  fi  elles  n  exiftoient  pas ,  devroient  être  créées 
pour  ces  temps  affreux  !  Non ,  vous  ne  le  ferez  pas.  Vous 
adopterez  l'article  tel  qu'il  vous  eft  préfenté  par  le  Confeii 
des  Cinq-Cents.  La  bonne  foi,  la  juftice  ôc  la  conftitu- 
tion l'exigent  de  vous. 

Je  pafTe  à  l'article  VII,  que  le  rapporteur  de  votre  com- 
mirlion  a  critiqué  dans  une  de  fes  difpofitions  En  voici 
les  termes  :  «  Tous  traités,  accords  ou  tranfadions  faits 
»  depuis  le  premier  janvier  175)1  ,  &:  depuis  les  époques  in- 
»  diquées  dans  l'article  IL /contenant  fixation  ,  rédtifron 
>»  ou  atermoiement  d'une  créance  ijé^ul  tante  d'un  autre  titre, 
»  quelle  qu'en  foit  la  date  i  tk  quelle  que  feit  la  valeur 
*  exprimée  dans  ces  nouveaux  a&es ,  feront  exécutés  5  en 
,    Opinion  de  Louis  Barreau,  A  3 
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99  conféquence  ils  ne  pourront  être  attaqués  fous  prétexte  de 
x>  léfïon  ,  &  Jes  fommes  promifes  feront  acquittées  en  nu- 
99  méraire  métallique  fans  réduction.  » 

■  ;  Le  rapporteur  a  dit  qu'il  auroit  deiîré  que  la  réfolution  fe 
fût  arrêtée  au  principe ,  fans  déduire  la  conféquence. 

Je  ne  fuis  point  de  cet  avis.  Je  penfe  qu'il  étoit  nécef- 
faire  de  tirer  la  conféquence*  réfultante  du  principe,  parce 
que  plufieurs  individus  léfés  par  la  métamorphofe  de  leurs 
obligations  de  numéraire  en  obligations  d'ajjignats  ,  pour- 
roient  demander  à  revenir  contre  ,  bien  qu'en  matière 
mobilière ,  la  léfion  ne  puifTe  être  admife  ;  ce  qui  don- 
neroit  lieu  à  des  procès  que  la  réfolution  évite.  Au  fur- 
plus  ,  la  conféquence  étant  de  droit  d'après  le  rapporteur 
lui-même^  i'expreflion  formelle  ne  peut  pas  vicier  la  réfolu- 
tion. 

Quelque  jufte  que  foir  l'article  VIII,  il  n'a  pas  été  à  l'abri 
de  la  critique  de  votre  ddmmimbn.  En  voici  les  difpofïcions  : 
«*■  Les  obligations  dont  le  paiement  aura  été  exprelTémenc 
*9  confenti  en  numéraire  métallique  j  fans  alternative  de 
99  papier  -  monnoie,  ou  de  monnoie  ayant  cours,  Se  fans 
99  autre  claufe  qui  puifTe  lai  (fer  du  doute,  feront  exécutées, 
99  quelle  qu'en  knt  la  date.» 

Le  rapporteur  a  trouvé  dans  ces  expreffions,  &  fans  autre 
cîaufe  qui  puiffe  laijfer  du  doute  j  une  deftru&ion  de  l'article 
entier  ,  Se  un  océan  d'incertitudes. 

<* 

J'y  ai  vu  au  contraire  une  fage  prévoyance  ;  j'y  ai  re- 
connu la  volonté  ferme  du  légiflateur ,  que  l'obligation  de 
payer  en  numéraire  métallique  foit  clairement  Se  manifef- 
tement  expliquée  dans  les  adtes ,  Se  qu'en  cas  de  doute  Se 
d'incertitude  fur  ce  point  ,  ce  doute  Se  cette  incertitude  fuf- 
fent ,  conformément  aux  anciennes  lois  ,  interprétés  en  fa- 
veur du  débiteur  ,  Se  qu'ainfi  fon  obligation  fût  cenfée  con- 
tractée en  papier-monnoie ,  Se  ,  comme  telle ,  fu jette  à  ré- 


Il S£?nfC  ^  ankle  d0it  être  comme 

SS^?*  "f/ontenoit  que  les  défauts  qu'on  lui  | 
SduVoff  Pre1^ '>  f^  P^dé  qu'elle  obtien- 
ne C  du  e-onfeil  un  affentiment  général  :  mais  l'article  X 

m>S^eV  PeUt'ê"e'  au  premier 
b£  t/  •'  ^  ^'"V  ^e4ues  ^P^ons  défavora- 
bles. Je  vais  tachet  de  les  diffiper. 

Auparavant  il  cft  néceflaire  d'en  mettre  les  difpofirioi» 
fot,  les  yeux  du  Cônfeil.  Les  voici  :  ,  Les  mbunauV  ™ 

»  Dans  ces  deux  années  fera  compté  le  temps  à  courir 
-  pour  arnvet  au  terme  qui  fe  trouvera  dans  l'cTwS 
»  &  fi  ce  temps  eft  de  deux  années  au  plus ,  à  col  er 

:  tlï  PUbUCaC'0n  de  k  PréfenK»  3  ne  accotdéTufun 

»  Il  n'en  fera  de  même  point  accordé  pour  femmes  dues 
«  par  des  dépoluanre^  féqueftres  ou  mandataires; 

»  Pour  un  capital  qui  n'excédera  pas  mille  francs  ,  fans 
»  cependant  déroger  en  rien  aux  ufages  des  tribunaux  de 
»  commerce  ,  au  fujet  des  fommes  fur  lefquelles  ils  pro„on_ 
»  cent  en  dernier  relTott  ;  pionon 

»  Enfin  ,  pour  intérêts  &  arrérages  de  rentes  perpétuelles 
»  dont  1  annuité  n'excédera  pas  deux  mille  francs.  » 

Si  votre  commiffion  eût  demandé  le  rejet  de  cet  article  ' 
parce  que,  d'après  nos  lois  &  nos  principes  anciens  aux-' 
quels  aucune  loi  nouvelle  n'a  encore  dérogé  ,  &  fo^  Jfej 


pire  &  la  foi  defqoelsles  parties  ont  contracté  ,  il  ne  peut 
être  accordé  à  par  les  tribunaux  ordinaires ,  m  délai  ,  ni  lur- 
féance,  pour  une  obligation  fins  terme  ,  ou  dont  le  terme 
cft  échu,  je  me  ferois  rangé  de  fon  opinion. 

Je  dis  par  les  tribunaux  ordinaires,  parce  que  les  tribunaux 
de  commerce  ont  toujours  eu  le  droit ,  dont  ils  jouirent  en- 
core aujourd'hui ,  d'accorder  aux  débiteurs  les  termes  &  délais 
proportionnés  aux  circonftances  ,  en  donnant  caution. 

Mais  le  rapporteur  demande  le  rejet ,  parce  qu'il  eft  dé- 
fendu d'accorder  délai , 

i°.  Au  débiteur  d'un  capital  qui  n'excède  pas  1,000  hv. 
2°.  Pour  arrérages  de  rentes  viagères  ou  penfions  ,  quelle 
que  foit  l'annuité  ; 

3°.  Pour  intérêts  Se  arrérages  de  rentes  perpétuelles  dont 
l'annuité  n'excédera  pas  2,000  francs. 

Et  il  fe  fonde  fur  l'égalité  voulue  par  l'art.  3  de  la  dé- 
claration des  droits  de  l'homme  Se  du  citoyen. 

Ceft  faire  un  étrange  «bus  de  notre  égalité  conftitution- 
nelle ,  que  de  l'appliquer  à  cet  objet. 

Quoi  !  l'égalité  des  droits  fera  bleiTée ,  parce  que  de 
deux  créanciers  d'un  même  débiteur ,  l'un  fera  privilégié 
fur  fes  biens ,  &  l'autre  ne  le  fera  pas.  Je  ne  vois  en  cela 
rien  d'inconftimtionnel  j  je  ne  vois  qu'une  inégalité  dans  les 
créances  ,  Se  non  dans  les  individus  ;  inégalité  qui  a  exifte  de 
tout  temps,  puifque  de  tout  temps  on  a  diftirigué  les  créances 
en  créances  privilégiées  Se  créances  non  privilégiées.  La 
réfolution  ne  fait  que  confirmer  cette  diftindion. 

De  tout  temps  auffi  n'a  - t -on  pas  rangé  au  nombre  des 
créances  privilégiées ,  dont  rien  ne  pouvoir  arrêter  ni  luf- 
pendre  le  paiement ,  les  rentes  &  penfions  viagères  ?  G  eft 
ce  que  fait  ia  réfolution. 

Ne  peut-on  pas ,  ne  doit-on  pas  même  ailimiler  aux  rentes 
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viagères  les  intérêts  des  rentes  perpétuelles  qui  n'excèdent  pas 
2,000  Hv.  ,  cette  Comme  étant  à  peine  fuffifante  pour  faire 
exifter  le  créancier  ,  qu'aucune  loi  ne  peut  forcer  d'accor- 
der délai  aux  dépens  de  fa  propre  exiftence  ?  Ceft  ce  que 
fait  la  réfolution. 

Neft-il  pas  jufte  &  même  indifpenfable  de  ne  pas  fuf- 
pendre  le  paiement  des  créances  qui  n'excèdent  pas  mille 
livres,  créances  que  l'ordonnance  de  1667  regarde  comme 
provifoires  ,  &  ,  comme  telles,  non  fufceptibles  de  furféance 
ni  de  délai  ?  Neft-il  pas  temps  enfin  de  procurer  fon 
paiement  à  un  créancier  malheureux  ,  qui  l'attend  ôc  le 
follicite  en  vain  ,  depuis  fix  à  fept  ans ,  d'un  débiteur  im- 
pitoyable qui  le  lailTe  périr  de  faLm  ôc  de  misère  ?  Ceft  ce 
que  veut ,  ceft  ce  que  fait  encore  la  réfolution. 

Non  ,  ce  ne  font  pas  les  débiteurs  qui  doivent  fe  plaindre 
de  cette  réfolution  ;  car  elle  les  favorife  aux  dépens  de 
leurs  créanciers.  Ces  derniers  feuls  pourroient  l'attaquer , 
puifque  ,  par  un  effet  rétroactif ,  elle  les  prive  d'un  droit 
acquis  Ôc  affuré  par  la  conftitution  même  ,  du  droit  d'exiger 
actuellement  ,  fi  bon  leur  femble  ,  le  paiement  de  leurs 
créances ,  excédant  en  capital  i5ooo  liv.  ,  &  en  arrérages 
2,000  liv. 

Mais  il  faut  finir  ;  il  faut  fortir  de  ces  temps  de  cala- 
mités \  il  faut  les  oublier  même  ,  s'il  eft  pofîible  ;  ôc  on  ne 
le  peut  qu'en  faifant  de  part  ôc  d'autre  des  facrifices.  L'exé- 
cution rigoureufe  du  droit  feroit  aujourd'hui  trop  dure; 
je  crois  donc  qu'il  eft  de  l'intérêt  des  créanciers  de  s'en  dé- 
partir à  caufe  des  circonftances  ,  Ôc  de  la  juftice  du  Corps 
légillatif  de  leur  en  impofer  le  devoir  }  c  eft  ce  que  fait  la 
réfolution. 

Que  les  débiteurs  fe  radurent;  fi  le  délai  refufé  par  îa  loi 
leur  eft  néceflaire  ,  il  fera  accordé  par  les  créanciers  •  G  le 
délai  accordé  n  eft  pas  fufrifant ,  il  fera  prorogé.  Les  créan- 
ciers ont- ils  intérêt  de  mulder  leurs  débiteurs ,  ôc  de  les 


ruiner  par  des  pourfuites  inutiles  ?  N  ont-ils  pas  au  contraire 
intérêt  de  les  ménager  ,  afin  d'aiTurer  ôc  conferver  leurs 
créances  ? 

Rendons  juftice  aux  Français  ;  il  font ,  malgré  les  crifes 
de  la  révolution  ,  ce  qu'ils  étoient  avant  ,  bons  &  juftes  ; 
pour  un  créancier  impitoyable  ,  il  en  eft  vingt  d'honnêtes 
&  de  compatiflans.  Ain  fi  ,  abftradion  faite  de  la  rigueur 
du  droit  du  créancier,  je  penfe  que  l'article  dont  il  s'agit 
doit  être  adopté.  J'ai  prouvé  que  les  quatre  autres,  rejetés 
ou  critiqués  par  la  commiffion  ,  doivent  être  également  ap- 
prouvés. 

Je  vote  en  conféquence  pour  l'adoption  de  la  réfolu- 
tion. 


DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Metfidor  ,  an  V* 


